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même à terre, où d’anciennes installations 
minières encombrent partout le paysage…

Afin de diminuer les besoins en minerais et 
les impacts environnementaux associés, il est 
essentiel que la société développe à l’échelle 
planétaire un recyclage efficace des métaux. 
Pour autant, la récupération ne suffira pas à 
satisfaire la demande, qui est en augmentation 
constante. Il est aujourd’hui difficile de dire si, 
à quantité de minerai équivalente, l’exploita-
tion du plancher océanique aura des consé-
quences environnementales plus graves que 
celles de l’extraction terrestre.

Bien entendu, la régulation des activités 
minières aura un effet sur ce bilan. L’AIFM ne 
dispose pas de navires pour inspecter les 
exploitations, de sorte qu’elle partage cette 
responsabilité avec les nations parrainant les 
entreprises minières. Elle ne peut que révoquer 
le permis d’un pays ou d’une entreprise, sus-
pendre les opérations ou imposer une amende 
si elle parvient à la conclusion que les opéra-
tions minières menées dans une zone ne res-
pectent pas les normes environnementales.

Quatorze des pays membres des Nations 
unies ont signé la CNUDM, mais ne l’ont pas 
ratifiée (dont les États-Unis), et 15 autres 
membres ne l’ont pas signée. Ces 29 États 
pourraient essayer d’exploiter les eaux interna-
tionales sans respecter les règles de l’AIFM, 
laquelle devrait alors s’en remettre à la diplo-
matie internationale pour régler le litige.

L’organisation a publié une ébauche de la 
réglementation qu’elle prévoit pour l’exploita-
tion minière dans les eaux internationales. Les 
règles correspondantes visent à tout couvrir à 
terme, de l’émission d’un permis d’exploration 
et d’exploitation jusqu’aux mesures à prendre 
pour protéger l’environnement marin. L’AIFM 
prévoit l’entrée en application de ces règles 
d’ici à 2020. Quant à l’activité dans les usines 
terrestres de traitement des nodules, sa régu-
lation relèvera des pays les accueillant.

UN CAUCHEMAR  
BIENTÔT RÉALITÉ ?

Un autre aspect important de la probléma-
tique posée par l’émergence d’une industrie 
minière en mer est l’exploitation au sein des 
zones économiques exclusives des différents 
pays. Certains pays n’ont pas de mers profondes 
dans cette zone qui s’étend jusqu’à 200 milles 
nautiques (370 kilomètres) à partir de la côte. 
D’autres en ont beaucoup, en particulier les 
États insulaires du Pacifique. Certains pays, telle 
la République des Palaos, ont purement et sim-
plement rejeté l’exploitation minière de leur 
plancher océanique. D’autres, tels les Tonga, les 
Kiribati et les Îles Cook, mettent une régulation 
en place et recherchent des partenaires indus-
triels. Les Îles Cook ont par exemple signé un 
contrat avec la société américaine Ocean 

Minerals, qui accorde à l’entreprise la priorité 
quant à la prospection à la recherche de nodules 
cobaltifères de ses 23 000 kilomètres carrés de 
zone économique exclusive.

L’exploitation minière des grands fonds 
marins est ainsi sur le point de devenir une 
réalité. Étant donné son intérêt économique et 
stratégique croissant, certains États pourraient 
lancer une exploitation pilote dans les 5 à 
10 prochaines années. Il est souhaitable dans 
cette perspective que toutes les parties concer-
nées coopèrent, comme elles l’ont fait jusqu’à 
présent, les essais industriels à petite échelle 
se faisant conjointement aux indispensables 
recherches scientifiques.

De fait, une grande partie de ce que nous 
savons des écosystèmes et des ressources dans 
les zones économiques exclusives est le fruit 
d’études menées en conjonction avec les entre-
prises. Notre expédition de San Diego, par 
exemple, a été financée par l’institut de tech-
nologie du Massachusetts, l’institut Scripps 
d’océanographie en collaboration avec l’Auto-
rité internationale des fonds marins, l’institut 
d’études géologiques des États-Unis (USGS) 
et l’entreprise GSR. En 2019, le projet euro-
péen JPI Oceans effectuera une étude dans la 
zone de fracture de Clarion-Clipperton en col-
laboration avec l’AIFM et GSR.

Certaines des directives et normes à appli-
quer dans l’exploitation commerciale pour-
raient être inspirées des règles relatives à des 
industries existantes, et d’autres créées. Si les 
différents acteurs en présence parviennent à 
collaborer, l’exploitation minière du plancher 
océanique sera une référence éthique, 
puisque, jusqu’à présent, la réglementation 
n’a été établie qu’après la mise en exploitation 
d’une ressource naturelle. Nous pouvons cette 
fois réfléchir et réguler avant d’exploiter à tort 
et à travers. n
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Les fonds des océans font grise mine




